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Le mot du Président 

 

Les communes et les intercommunalités viennent de conclure un mandat éprouvant marqué par une 

succession de crises. La pandémie Covid, l’inflation et la dégradation des finances publiques ont mis à 

l’épreuve l’exercice des politiques publiques locales. 

C’est pourquoi l’Observatoire des finances et de la gestion publique locales (OFGL) a reçu la mission 

de dresser un bilan de ce cycle (2020-2025). Je retiens plusieurs enseignements de cet état des lieux 

en gardant à l’esprit que, derrière ces constats d’ensemble, les situations individuelles sont souvent 

très spécifiques : 

• Une fois neutralisé l’effet prix sur la période, l’accroissement des dépenses de fonctionne-

ment apparaît comme modéré ; 

• Les recettes fiscales sont plutôt résilientes malgré une structure fortement modifiée par les 

réformes ; 

• Les concours de l’Etat sont mieux protégés que lors du mandat précédent mais continuent de 

baisser en volume ; 

• L’autofinancement est solide sur le mandat mais présente des signes d’essoufflement en fin 

de période ; 

• Les investissements ressortent comme importants, en rupture avec le cycle précédent, no-

tamment grâce aux réalisations portées par les intercommunalités ; 

• L’encours de dette est maitrisé mais qui s’accroit sensiblement en fin de cycle. 

 

Le retour à des investissements élevés dans nos communes et leurs intercommunalités correspond à 

un succès collectif, initié par les décideurs locaux et porté par les entreprises du BTP, avec le soutien 

des établissements préteurs et des partenaires habituels : les régions, les départements et l’Etat. 

Mais très rapidement après ce satisfecit, nous sommes bien obligés de nous interroger sur les pers-

pectives. 

En effet, certains signaux sont alarmants. Les ponctions sur les ressources des collectivités locales, la 

remontée des coûts dans le bâtiment et les travaux publics, la situation financière dégradée des dé-

partements et régions ainsi que la baisse des dotations d’investissement de l’Etat mettent à mal les 

ambitions pour le nouveau mandat qui s’ouvre.  

Comme tout acteur de la vie économique de notre pays, les collectivités locales ont besoin de visibilité. 

En tant que président du CFL et de l’OFGL, je ne peux que formuler le vœu pour ce nouveau mandat 

d’une remise à plat du système de financement de nos collectivités. Cet exercice s’appuierait, d’une 

part, sur des diagnostics éclairés comme celui proposé dans cette étude, et, d’autre part, sur une vo-

lonté partagée par tous de relever les défis environnementaux, économiques et sociaux qui se pré-

sentent à nous, et non de les repousser. 

 

Jean- François Debat 

Président de l’OFGL 
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Présentation  

Ce dossier propose de dresser un premier bilan sur la mandature qui vient de se terminer avec les 

élections municipales et intercommunales de mars 2026.  

La période 2020-2025 y est analysée et, si c’est pertinent, comparée au mandat précédent (2014-

2019). Ce travail est décomposé en sept parties regroupant des observations sur les dépenses de 

fonctionnement, les ressources (notamment fiscales ou liées aux ventes de biens et services ou en-

core au concours de l’Etat), l’autofinancement, l’investissement et ses modalités de financement, 

pour terminer sur l’encours de la dette. 
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Synthèse 

 

Pour les communes et intercommunalités, le 

mandat 2020-2025 aura été très particulier. Il 

débute par la période de pandémie Covid-19, il 

se poursuit par le retour à une inflation forte, 

le tout dans un contexte de finances publiques 

sous tension et de persistance des enjeux cli-

matiques. Les collectivités, comme les autres 

acteurs (Etat, entreprises, habitants) ont dû 

tour à tour subir, s’adapter et réagir. Certains 

constats sur l’évolution des finances du bloc 

communal sur la période sont spécifiques à ces 

éléments de contexte, d’autres se placent dans 

la continuité du mandat précédent. Tous méri-

tent d’être nuancés en fonction des territoires 

et de la diversité des situations individuelles. 

Les analyses produites dans ce document con-

cernent, sauf précision contraire, les budgets 

principaux et les budgets annexes consolidés. 

Les dépenses de fonctionnement du bloc com-

munal présentent une croissance sur le mandat 

dopée par celle des prix mais finalement, hors 

inflation, elles progressent de 1,1 %/an en vo-

lume, soit légèrement plus que sur la manda-

ture précédente (+ 0,7 %/an). Le constat re-

flète une atonie dans les communes 

(+ 0,4 %/an) et une croissance dans les groupe-

ments à fiscalité propre (+ 2,3 %/an) mais cette 

dernière ralentit par rapport au mandat précé-

dent (+ 4,1 %/an). Ces résultats se traduisent 

par une montée en puissance des intercommu-

nalités, elles portent 34 % des dépenses de 

fonctionnement sur 2020-2025 contre 31 % sur 

le mandat précédent. 

L’augmentation des dépenses de fonctionne-

ment sur le mandat a été portée à 36,5 % par 

les achats et charges externes qui regroupent 

des postes particulièrement sensibles à la con-

joncture des prix (énergies, prestations, primes 

d’assurance, etc). La hausse des frais de per-

sonnel participe également, à hauteur de 44 %, 

soit plutôt moins que leur poids initial dans les 

dépenses (46 %). Ils amortissent un léger ac-

croissement des effectifs, les mesures de reva-

lorisation salariales et la hausse des charges 

(cotisations CNRACL à partir de 2024).  

Les recettes fiscales ont conservé leur rôle cen-

tral dans le financement du bloc communal 

(61 % de leurs recettes de fonctionnement sur 

2020-2025, contre 59 % sur le mandat précé-

dent). En revanche, leur structure a profondé-

ment changé compte tenu des réformes suc-

cessives, aux premiers rangs desquelles : sup-

pression progressive de la taxe d’habitation sur 

les résidences principales, allègements fiscaux 

pour les établissements industriels et transfert 

à l’Etat puis diminution du produit de cotisation 

sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE).  

Ces réformes ont plusieurs conséquences pour 

le bloc communal. D’une part, un produit de 

TVA apparaît dans les comptes des communes 

mais surtout des groupements à fiscalité 

propre. Absent en début de mandat, il repré-

sente 9,8 % des recettes de fonctionnement du 

bloc communal en 2025, 20 % pour les seules 

intercommunalités. D’autre part, la taxe fon-

cière sur les propriétés bâties (TFPB) renforce 

sensiblement son rôle de pilier des ressources 

(15,6 % des recettes à la veille du mandat en 

2019, 27,6 % en 2025). Et enfin, une partie de 

la fiscalité payée par les entreprises avec bâti-

ments industriels (3,5 Md€) est transformée en 

compensations fiscales. 

Le pouvoir de taux se concentre essentielle-

ment sur des taxes assises sur les bases fon-

cières (FB, CFE et TEOM) qui ont connu sur le 

mandat des croissances soutenues en raison 

des modalités d’indexation des valeurs loca-

tives des locaux d’habitation et des locaux in-

dustriels sur l’inflation. Sur la taxe foncière et 

hors réforme, le mandat se traduit par un 

usage modéré du levier fiscal dans les com-

munes : la hausse des taux d’imposition ex-

plique 25 % de l’augmentation du produit 
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contre 29 % sur le mandat précédent. À l’in-

verse, les groupements ont davantage mobilisé 

le levier fiscal au cours de cette période.  

Sur les autres recettes fiscales, certaines taxes 

sont en difficulté sur le dernier mandat au re-

gard du précédent (Droits de mutation à titre 

onéreux, taxe d’aménagement…) mais d’autres 

sont très dynamiques (taxe de séjour, GEMAPI…). 

Les produits des ventes de biens et services 

sont également orientés à la hausse 

(+ 3,7 %/an mais + 0,9 % en volume) malgré un 

début de mandat placé sous le signe de baisses 

sensibles (fermeture partielle ou totale des ser-

vices pendant la pandémie). Les redevances 

liées à l’eau et à l’enlèvement des déchets sont 

plutôt en croissance sur le mandat. En début de 

mandat, les recettes de prestations de services 

ont été particulièrement impactées par la crise 

sanitaire et ont chuté : culture, sports, mais 

aussi périscolaire et transports. Les produits 

des tarifications sont ensuite repartis à la 

hausse mais, en 2025, certains secteurs ne sont 

pas revenus à leur niveau de 2019 en volume (ac-

tivités culturelles et activités à caractère social). 

En matière de concours financiers de l’Etat, la 

DGF a été préservée sur ce mandat par rapport 

au précédent. Mais la crise inflationniste se tra-

duit malgré tout par une baisse en euros cons-

tants (- 9,8 % en 6 ans contre - 26,3 % sur le 

mandat précédent). Dans le même temps, le 

renforcement des composantes péréquatrices 

s’est poursuivi : elles passent de 34 % de la DGF 

en 2019 à 42 % en 2025. L’ensemble des con-

cours de l’Etat progresse sur ce mandat, princi-

palement en raison de nouvelles compensa-

tions fiscales liées aux bases industrielles, ap-

parues pour un montant important en 2021 et 

dynamique jusqu’en 2025. 

Au final, l’épargne nette du bloc communal, 

qui mesure le solde entre recettes et dépenses 

de fonctionnement après financement des 

remboursements de la dette, est plutôt bien 

orientée sur le mandat : + 3,9 %/an sur 2020-

2025. En neutralisant les prix de l’investisse-

ment que ce solde finance, l’épargne nette pro-

gresse de 1,2 %/an. La croissance est plus mar-

quée dans les groupements à fiscalité propre : 

ils représentent 46 % de cet autofinancement 

sur le mandat contre 42 % sur le précédent.  

Cette épargne se tasse cependant en fin de pé-

riode et certaines situations individuelles se 

tendent. Le nombre de communes avec une 

épargne nette négative augmente sensible-

ment en 2024 et 2025 pour atteindre 6 480 à la 

fin de ce mandat, soit 350 de plus qu’en fin de 

mandat précédent. Côté groupements, le 

nombre avec un solde négatif diminue sur tout 

le mandat pour se stabiliser autour de 90 en fin 

de mandat (-77 par rapport à 2019). 

Malgré une forte baisse en 2020, le mandat 

2020-2025 affiche des dépenses d’équipe-

ment du bloc communal supérieures de 10 % 

au précédent à prix comparable, soit près de 

21 Md€ supplémentaires, budgets annexes 

compris. Sur les budgets principaux, la compa-

raison sur une plus longue période est pos-

sible : les réalisations du dernier mandat à prix 

constants sont comparables à celles du mandat 

de 2008 mais très au-dessus des précédents. 

Comme sur les compétences portées en fonc-

tionnement, les groupements à fiscalité propre 

ont tendance à augmenter leur part dans les 

travaux d’équipement : 36,3 % en moyenne sur 

2020-2025 contre 32,8 % sur le précédent. 

Pour financer leurs investissements, sur les 6 

dernières années, le bloc communal s’appuie 

en moyenne à 30,3 % sur son épargne nette, 

soit une part plus importante que lors du man-

dat précédent (27,4 %).  

Cette épargne est complétée par des recettes 

d’investissement hors emprunts, à hauteur de 

40,3 % des investissements sur 2020-2025, en 

baisse par rapport à 2014-2019 (42,8 %). Une 

composante de ces recettes augmente pour-

tant son impact sur le mandat : les dotations et 

subventions de l’Etat ou des opérateurs natio-

naux, dont le poids (hors FCTVA) passe de 6,0 % 

à 7,7 % des dépenses d’investissement. 

D’autres composantes sont quasi stables : sub-

ventions des régions (2,6 %) et FCTVA (9,8 %). 

Et, enfin, d’autres ressources diminuent leur 
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poids dans les financements. C’est notamment 

le cas, d’une part, des subventions des dépar-

tements dont la progression ne suit pas celle 

des réalisations, et dont le poids passe de 4,4 % 

à 3,9 % ; et, d’autre part, du produit des ces-

sions d’immobilisations qui est inférieur de 

2,1 Md€ sur le dernier mandat, et dont la part 

passe de 7,1 % à 5,0 % des investissements. 

Pour boucler le financement de leurs investis-

sements, les collectivités ont recours à l’em-

prunt. Le bloc communal a mobilisé des em-

prunts pour l’équivalent de 29,4 % des besoins 

de financement sur 2020-2025, soit une part 

très proche de l’observation faite sur 2014-

2019 (29,8 %), traduction d’un recours à l’em-

prunt qui a augmenté dans les mêmes propor-

tions que les investissements. 

En conséquence, l’encours de dette du bloc 

communal progresse modérément sur 2020-

2025 (+ 1,2 % par an hors Paris), de façon com-

parable au cycle précédent (+ 0,9 %/an). Dans 

les communes, la tendance est à un repli de 

l’encours (- 0,6 % par an hors Paris) alors que 

les groupements maintiennent un rythme de 

progression (+ 3,6 %/an) notamment sous l’im-

pulsion des plus grands.  

En revanche, contrairement au mandat précé-

dent, la période récente se caractérise par une 

concentration de l’accroissement de la dette 

sur la fin du mandat : les deux dernières années 

représentent près de 80 % de l’augmentation 

de l’encours de dette, contre 20 % pour le cycle 

précédent. 

Malgré la légère progression de l’encours de 

dette, sa charge pour les budgets du bloc com-

munal est plus faible sur 2020-2025 que sur le 

mandat précédent. Le cumul des charges fi-

nancières sur les 6 dernières années est infé-

rieur de 20 % à celui sur 2014-2019 ; la chute 

des taux jusqu’en 2021 explique ce résultat, 

même si la fin du mandat est placée sous des 

niveaux de taux nettement plus élevés.
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I - Les dépenses de fonctionnement : un mandat marqué par la crise inflationniste et 

un poids toujours croissant de l’intercommunalité 

 

Les dépenses de fonctionnement du bloc com-

munal regroupent toutes les dépenses liées à 

l’exécution des services publics des communes 

et de leurs groupements. Pour l’ensemble du 

bloc communal consolidé (c’est-à-dire retraité 

des flux entre budgets et entre collectivités), 

les dépenses de fonctionnement ont connu 

une hausse plus soutenue sur le dernier man-

dat que sur le précédent. Malgré une légère 

baisse en 2020 pendant la crise sanitaire, elles 

ont augmenté en moyenne de 3,6 % par an 

entre 2019 et 2025, contre + 1,6 % en moyenne 

par an entre 2013 et 20191.  

Toutefois, les contextes sont très différents 

entre les deux mandats ; les tensions interna-

tionales et les difficultés d’approvisionnement 

énergétique ont fortement impacté le niveau 

des prix sur ce mandat, notamment en 2022 et 

2023. Ces deux années concentrent 57 % de la 

hausse des dépenses de fonctionnement sur le 

mandat. En déflatant les évolutions des dé-

penses de fonctionnement sur l’ensemble de la 

période 2013-20252, les dépenses de fonctionne-

ment connaissent alors des hausses plutôt conte-

nues entre les deux mandats : + 1,1 % par an sur 

le dernier mandat et + 0,7 % sur le précédent. 

 

Figure 1 : Dépenses de fonctionnement du bloc communal consolidé de 2013 à 2025 en Md€ 

*année électorale 

Source : traitements OFGL, données DGCL et DGFiP, à partir des comptes de gestion, budgets principaux et an-

nexes, 2025 provisoire. Evolutions déflatées de l’IPC (source INSEE). 

 

 

 
1 Hors effet de la fusion des commune et département de Paris en 2019. 
2 Par l’indice des prix à la consommation (IPC) 
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Le mandat 2014-2019 avait été marqué par la 

montée en puissance de l’intercommunalité. 

Dans ce contexte, l’évolution des dépenses 

avait été sensiblement différente entre, d’une 

part, les groupements à fiscalité propre pour 

lesquels les dépenses en volume (c’est-à-dire 

en neutralisant l’effet des prix) ont augmenté 

en moyenne de 4,1 % par an entre 2013 et 

2019, et, d’autre part, les communes qui ont vu 

au contraire leurs dépenses diminuer de 0,6 % 

par an (hors Paris en 2019). Sur ce mandat, les 

dépenses des groupements ont augmenté 

presque deux fois moins rapidement que lors 

du mandat précédent : + 2,3 % par an en 

moyenne entre 2019 et 2025 en volume. Ce-

pendant, leur rythme de croissance reste supé-

rieur à celui des communes où elles augmen-

tent plus faiblement : + 0,4 % par an en moyenne. 

Les groupements portent ainsi 34 % des dé-

penses3 sur ce mandat, un poids en hausse par 

rapport au mandat précédent (31 %), signe d’une 

poursuite de l’intégration intercommunale. 

 

Figure 2 : Taux de croissance annuel moyen en volume des dépenses de fonctionnement 

 

Source : traitements OFGL, données DGCL et DGFiP, à partir des comptes de gestion, budgets principaux et an-

nexes, 2025 provisoire. Evolutions déflatées de l’IPC (source INSEE). L’année 2019 ne tient pas compte de la fu-

sion entre la commune et le département de Paris.  

 

 

 

 

 

 

 
3 Dépenses réelles de fonctionnement nettes des reversements fiscaux, et retraités des remboursements de frais et subven-
tions reçues par les communes.  
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Les différents postes et leur contribution à la dynamique des dépenses de fonctionnement 

Les frais de personnel restent le premier poste 

des dépenses de fonctionnement du bloc com-

munal sur 2020-2025. Mais leur part dans les dé-

penses baisse légèrement par rapport au mandat 

précédent, de 0,3 point (46,2 % à 45,9 %). Le deu-

xième poste est celui des achats et charges ex-

ternes. Comptant pour 31 % des dépenses (après 

29 %), il s’agit du poste le plus dynamique sur ce 

mandat. Les dépenses d’intervention, qui re-

groupent les contingents, subventions et partici-

pations versées à des tiers, représentent 16 % 

des dépenses de fonctionnement pour chacun 

des deux mandats. Enfin, les charges financières 

sont passées de 3 % des dépenses du bloc com-

munal consolidé à 2 % pour ce mandat.  

 

Figure 3 : Répartition de la hausse des dépenses de fonctionnement du bloc communal sur le man-

dat 2020-2025 

 

Source : traitements OFGL, données DGCL et DGFiP, à partir des comptes de gestion, budgets principaux et an-

nexes, 2025 provisoire. Evolutions déflatées de l’IPC (source INSEE). Clés de lecture : 44,0 % de l’augmentation 

des dépenses de fonctionnement du bloc communal sur 2020-2025 s’expliquent par l’accroissement des frais de 

personnel. 
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Le poste des achats et charges externes a été 

le plus impacté par le contexte inflationniste 

des dernières années puisqu’il comprend les 

contrats de prestations mais aussi les postes 

d’énergie, d’alimentation, de fournitures, etc. 

Les achats et charges externes représentent 

36,5 % de l’augmentation des dépenses de 

fonctionnement observées au cours de ce man-

dat, soit une part supérieure à leur poids dans 

la structure des dépenses (30,1 % en 2019).  

Ce sont principalement les prestations de ser-

vices qui augmentent fortement, + 4,9 % par an 

en moyenne en euros courants. Elles portent 

15,3 % des dépenses de fonctionnement supplé-

mentaires sur le mandat alors qu’elles représen-

taient 10,9 % des dépenses en 2019. Elles ont 

particulièrement augmenté dans les budgets an-

nexes des groupements à fiscalité propre.  

Seules les primes d’assurances ont augmenté 

encore plus rapidement : + 9,3 % en valeur par 

an en moyenne avec une hausse particulière-

ment forte sur la deuxième moitié du mandat. 

Mais elles représentent un montant plus mo-

deste, autour d’un milliard d’euros pour le bloc 

communal en 2025. Leur augmentation corres-

pond toutefois à 1,8 % de la hausse des dé-

penses sur le mandat, alors qu’elles ne repré-

sentaient que 0,6 % des dépenses en 2019.  

Les dépenses d’eau, d’énergies et de combus-

tibles ont aussi connu des hausses importantes 

du fait des difficultés d’approvisionnement en 

énergie à partir du déclenchement de la guerre 

en Ukraine en février 2022 : + 4,7 % par an mal-

gré la mise en place d’un bouclier tarifaire sur 

l’électricité à partir de février 2022 jusqu’en fé-

vrier 2025. Elles captent 5,5 % de l’augmenta-

tion des dépenses sur le mandat.  

Les dépenses d’entretien et de réparation des 

bâtiments et des biens mobiliers, ainsi que de 

maintenance, ont également augmenté sensi-

blement au cours de ce mandat pour 5,2 % des 

dépenses supplémentaires. Elles sont surrepré-

sentées dans la hausse des dépenses par rap-

port à leur poids de 4,4 % dans les dépenses du 

bloc communal en 2019.  

Les frais de personnel restent le premier poste 

dans la hausse des dépenses de fonctionne-

ment sur le mandat puisqu’ils en représentent 

44 %. Outre une légère augmentation des ef-

fectifs, ce poste a été aussi concerné par les ef-

fets de l’inflation puisque le contexte des 

hausses de prix a justifié des mesures de reva-

lorisation salariale, notamment des hausses du 

point d’indice de la fonction publique en juillet 

2022 et juillet 2023. Cette part dans la dyna-

mique des dépenses reste en dessous du poids 

que représentaient les frais de personnel en 

2019, soit 46 % des dépenses de fonctionne-

ment du bloc communal, ce qui traduit le fait 

que la croissance des frais de personnel a été 

plus contenue que celle des autres dépenses.  

La hausse des dépenses des frais de personnel 

est captée à 33 % par les rémunérations et in-

demnités des personnels non titulaires (con-

tractuels et vacataires), alors qu’elles ne repré-

sentent que 20 % des montants de frais de per-

sonnel en 2025. Elles sont en effet très dyna-

miques, + 6,4 % par an en moyenne, traduisant 

en partie un dynamisme des recrutements de 

ces personnels. A contrario, les rémunérations 

et indemnités des personnels titulaires aug-

mentent plus faiblement : + 2,0 % par an en va-

leur, en lien avec la baisse continue des effec-

tifs de fonctionnaires. Alors qu’elles consti-

tuent 50 % des dépenses de frais de personnel, 

les rémunérations et indemnités des person-

nels titulaires n’ont généré que 31 % de la 

hausse des frais de personnel sur le mandat et 

moins de 14 % de celle de l’ensemble des dé-

penses de fonctionnement. Les charges so-

ciales évoluent logiquement de façon corrélée 

aux rémunérations et indemnités. Elles repré-

sentent 36 % des frais de personnel supplé-

mentaires sur le mandat. A noter également 

que le taux de cotisation (part employeur) à la 

CNRACL est augmenté d’un point en 2024 puis 

de trois en 2025. 
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En distinguant les niveaux de collectivités, les 

frais de personnel4 ont davantage augmenté 

dans les groupements à fiscalité propre 

(+ 5,0 % par an en moyenne) que dans les com-

munes (+ 3,0 %), signe que les effectifs, et par 

conséquent les masses salariales continuent de 

se développer davantage à l’échelon intercom-

munal. Mais les dynamiques s’inversent par 

rapport au mandat précédent : la hausse s’ac-

célère dans les communes par rapport au mandat 

précédent (+ 1,4 % d’augmentation par an), alors 

que dans les groupements, elle ralentit. Les frais 

de personnel augmentaient pour les groupe-

ments de 6,6 % par an sur le mandat 2014-2019, 

période de plein essor de l’intercommunalité.  

Les dépenses d’intervention correspondent aux 

participations obligatoires (contributions aux 

SDIS par exemple) et aux subventions de fonc-

tionnement vers les organismes publics (dont 

les CCAS-CIAS) mais aussi vers les associations et 

les acteurs privés ou vers les organismes de re-

groupement. Elles sont plutôt sous-représen-

tées dans la hausse des dépenses de fonctionne-

ment sur le mandat : elles représentent 14,7 % 

de la dynamique alors qu’elles pesaient pour 

16,5 % des dépenses en 2019. Les contributions 

aux SDIS et les subventions de fonctionnement 

aux centres communaux ou intercommunaux 

d’action sociale représentent respectivement 

1,6 % et 1,7 % de la hausse des dépenses sur le 

mandat, pour des poids de 2,0 % et 1,8 % dans 

les dépenses en 2019.  

Malgré l’impact de l’inflation en deuxième partie 

du mandat sur les taux d’intérêt (détaillé en par-

tie 7), les charges financières représentent un 

poids modeste dans la hausse des dépenses de 

fonctionnement : 0,9 %, alors que ces charges 

constituaient 2,7 % des dépenses en 2019.

   

 
4 Retraités des flux de remboursements de frais entre les communes et leurs groupements à fiscalité propre.  
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II - Un mandat marqué par la recomposition du panier fiscal du bloc communal 

 

Les recettes fiscales perçues par les communes 

et groupements à fiscalité propre s’élèvent à 

96,7 Md€ en 2025, elles ont progressé de 

3,6 %/an en moyenne depuis 2019, mais de 

+ 1,0 %/an en neutralisant l’inflation, soit deux 

fois moins vite que sur le mandat précédent 

(+ 2,0 %/an en euros constants).  

 

Une recomposition fiscale qui entraîne une montée en puissance de la TVA dans les res-

sources du bloc communal 

Sur le mandat 2020-2025, les recettes fiscales 

ont donc conservé un rôle central dans le finan-

cement du bloc communal : elles représentent, 

sur cette période, en moyenne 61 % de leurs 

recettes de fonctionnement. Cette part est en 

légère augmentation par rapport au mandat 

précédent (59 % sur 2014-2019), malgré les 

nombreuses réformes qui ont bousculé plu-

sieurs impositions historiques. 

Le mandat a été marqué, en 2021, par deux 

mesures d’ampleur. D’une part, la cotisation 

foncière des entreprises (CFE) et la taxe fon-

cière sur les propriétés bâties (TFPB) appli-

quées aux établissements industriels ont été 

diminuées de moitié, et compensées aux col-

lectivités par l’Etat. Les compensations sont 

calculées chaque année jusqu’en 2025 en te-

nant compte de l’évolution de ces bases exoné-

rées sur le territoire mais pas d’une éventuelle 

hausse des taux. Elles s’élevaient à 3,5 Md€ en 

2021 et sont très dynamiques jusqu’en 2025 ; 

elles seront minorées à compter de 2026 par 

l’application d’un coefficient de 0,807 selon la 

loi de finances pour 2026. 

D’autre part, l’année 2021 est celle de la mise 

en place d’un nouveau schéma de financement 

des collectivités locales dans le prolongement 

de la suppression progressive de la taxe d’ha-

bitation sur les résidences principales (THRP) 

entre 2018 et 2021 ; cette suppression s’est ac-

compagnée dans un premier temps de dégrè-

vements payés par l’Etat puis d’une redistribu-

tion du panier fiscal en 2021. Pour les inter-

communalités, la Ville de Paris et la Métropole 

de Lyon, la perte de THRP est compensée par 

une fraction de TVA égale au produit entre les 

bases 2020 et le taux 2017 de THRP ; les com-

munes quant à elles perçoivent en compensa-

tion la part départementale de la taxe foncière 

sur les propriétés bâties, et un coefficient cor-

recteur, appliqué sur la TFPB de chaque com-

mune, est introduit afin d’assurer la neutralité 

financière de la réforme pour les territoires et 

les contribuables. L’Etat complète ce méca-

nisme de redescente de la taxe départemen-

tale aux communes à hauteur de 581 M€ en 

2021, devenus 769 M€ en 2025. 

A compter de 2023, le poids de la TVA dans les 

ressources du bloc communal s’est encore ren-

forcé suite à la compensation de la suppression 

de la cotisation sur la valeur ajoutée des en-

treprises (CVAE). Cette dernière est en fait af-

fectée au budget de l’État, tout en étant ré-

duite de moitié pour les entreprises. Cette nou-

velle fraction de TVA se divise en deux parts : 

une part fixe garantie, d’un côté, correspon-

dant à la moyenne des recettes et compensa-

tions d’exonération de CVAE en 2020, 2021, 

2022 pour les collectivités du bloc communal, 

et ce qu’elles auraient dû percevoir en 2023. De 

l’autre côté, une part variable, liée à l’évolution 

de TVA constatée chaque année, est affectée si 

elle est positive à un « fonds national d’attrac-

tivité économique des territoires » (FNAET) et 

est répartie aux communes et groupements à 

fiscalité propre selon des critères liés à la loca-

lisation des effectifs salariés et les valeurs loca-

tives foncières de CFE. La TVA a ainsi pris une part 

croissante dans le budget des ensembles inter-

communaux au cours de ce mandat, et ce malgré 

l’atonie du produit dans les budgets locaux au 

cours des deux dernières années : absente en 
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2020, elle représente 6,1 % de leurs recettes ré-

elles de fonctionnement dès 2021, et 9,8 % en 

2025. Pour les groupements à fiscalité propre 

seuls, la TVA occupe en 2025 un cinquième de 

leurs recettes réelles de fonctionnement avant 

reversements fiscaux, et près de 45 % de leurs 

recettes fiscales.  

Cette montée en importance de la TVA s’accom-

pagne d’une déterritorialisation des recettes fis-

cales des ensembles intercommunaux, et, con-

jointement, d’une légère réduction de leur pou-

voir de taux, dans une moindre mesure toute-

fois par rapport aux départements et aux régions 

grâce au transfert de la part départementale de 

TFPB aux communes. En 2019, les impôts sur les-

quels le bloc communal disposait d’un pouvoir 

de taux représentaient 51 % de leurs recettes de 

fonctionnement, et 83 % en prenant leurs re-

cettes fiscales uniquement ; en 2025, ces pro-

portions tombent respectivement à 46 % de 

leurs recettes de fonctionnement et 76 % de 

leurs recettes fiscales. 

 

La taxe foncière sur les propriétés bâties, devenue le pilier de la fiscalité du bloc communal 

Au cours de ce mandat, la TFPB a pris une place 

centrale. Son produit a plus que doublé entre 

2019 et 2025, passant de 20,2 Md€ à 43,7 Md€5, 

dont 41 Md€ perçus par les communes en 2025. 

La TFPB représentait 15,6 % des recettes de fonc-

tionnement des ensembles intercommunaux en 

2019 ; elle atteint 27,6 % en 2025, et, pour les 

communes seules, 40,1 % de leurs recettes. Elle 

constitue désormais près des deux tiers des im-

pôts directs locaux du bloc communal, contre en-

viron un tiers en début de mandat.

Figure 4 : Part des produits de fiscalité des ensembles intercommunaux en 2019 et 2025 dans leurs 

recettes réelles de fonctionnement 

 

Source : Traitement DGCL-OFGL, à partir des données DGFiP. TFPB y compris effets du coef. correcteur ; TEOM : 

taxe d’enlèvement des ordures ménagères ; CFE : cotisation foncière des entreprises ; CVAE : cotisation sur la 

valeur ajoutée des entreprises. Le poste « Fiscalité directe - Autres » inclut la taxe foncière sur les propriétés non 

bâties (TFPNB), la taxe sur les surfaces commerciales (TASCOM), l’imposition forfaitaire sur les entreprises de 

réseaux (IFER) et la taxe pour la gestion des milieux aquatiques et la prévention des inondations (GEMAPI).

 
55 Y compris les 769 M€ financés par le budget de l’Etat 
au titre de sa participation au mécanisme des coeffi-
cients correcteurs.  
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Cette dynamique de l’impôt foncier s’explique 

par le transfert de la part départementale en 

2021 (plus de 14 Md€) mais aussi par le con-

texte inflationniste qui a marqué le dernier 

mandat, et qui a entraîné une augmentation ex-

ceptionnelle des valeurs locatives des locaux 

d’habitation et des locaux industriels entre 2022 

et 2024 (+ 3,4 %, + 7,1 %, puis + 3,9 %), après une 

hausse quasi nulle en 2021 (+ 0,2 %). A partir de 

2025, la revalorisation revient à des niveaux plus 

modérés (+ 1,7 % en 2025 et + 0,8 % en 2026).  

Hors transfert et réforme de 2021, l’effet 

« bases » explique ainsi près des trois quarts de 

la progression de la TFPB des communes entre 

2020 et 2025 (estimation à 75 %, contre 71 % 

sur le mandat précédent) contre 25 % expli-

qués par des hausses de taux. Le levier fiscal a 

été moins mobilisé qu’auparavant : 38 % des 

communes ont augmenté leur taux de TFPB sur 

le mandat, contre 45 % entre 2014 et 2019, 

tandis que 58 % ont reconduit leurs taux, 

contre 45 % sur le mandat précédent. Les inter-

communalités ont accru leur recours à la TFPB, 

dont le produit est passé de 1,8 Md€ à 2,7 Md€ 

entre 2019 et 2025. Le taux intercommunal 

moyen de TFPB est en constante progression : 

il est passé de 2,68 % en 2013, à 3,22 % en 2019, 

et à 3,61 % en 2025. L’effet taux explique une 

part plus importante de la progression du produit 

perçu par les groupements que pour les com-

munes, il est en effet la source de plus de 50 % de 

la hausse du produit entre 2019 et 2025.

 

Figure 5 : Proportion de communes ayant augmenté, baissé ou reconduit leurs taux de TFPB en 

2014-2019 et en 2020-2025 

 

Source : Traitement OFGL, à partir des données DGFiP, REI. Hors communes ayant fusionné ou défusionné entre 

2015 et 2025. Les taux 2021 à 2025 ont été retraités afin d’exclure la part correspondant au taux départemental. 
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En 2025, un prélèvement sur les douzièmes de 

fiscalité perçus par les collectivités est mis en 

place : le DiLiCo, dispositif de lissage conjonc-

turel. Il s’agit de prélever 500 M€ sur 1 924 

communes et 141 groupements à fiscalité 

propre, restitués sur 3 ans ensuite aux collecti-

vités concernées tout en réservant 10 % à la pé-

réquation. Ce prélèvement représente en 

moyenne l’équivalent de 5,1 % de l’épargne 

brute des communes concernées (4,2 % hors 

Paris), et 5,3 % pour les groupements.  

 

Un panier fiscal encore relativement diversifié pour le bloc communal 

Les communes et intercommunalités 

conservent plusieurs impôts sur lesquels elles 

disposent d’un pouvoir de taux, malgré la 

suppression de la THRP. La taxe d’habitation, 

réservée dorénavant aux résidences 

secondaires, représente encore 3,0 Md€ de 

produit en 2025, même si son poids dans les 

recettes réelles de fonctionnement est tombé 

de 18,1 % en 2019 à seulement 2,0 % en 2025. 

La CFE conserve également une place 

significative dans les budgets locaux : sa part 

dans les recettes de fonctionnement reste 

relativement stable (6,2 % en 2019 contre 

5,3 % en 2025). Son produit a progressé de 5 % 

sur la période, mais de + 31 % en neutralisant 

les effets de la baisse de 50 % sur les bases 

industrielles en 2021 (+ 13 % en euros constants). 

Enfin, le mandat 2020-2025 se caractérise aussi 

par une forte montée en puissance des 

impositions facultatives. La taxe d’enlèvement 

des ordures ménagères (TEOM) a fortement 

progressé, de 35,4 %, portée à la fois par les 

besoins de financement du service et par la 

revalorisation des valeurs locatives ; en euros 

constants, la croissance est de + 17,4 %, soit 

+ 2,9 %/an. Sa part dans les recettes réelles de 

fonctionnement est passée de 5,0 % à 5,8 %. La 

taxe GEMAPI a également connu une 

progression rapide : instituée par près de 80 % 

des EPCI en 2025, son produit a été multiplié 

par trois sur le dernier mandat.  

Au sein des impôts indirects, les droits de 

mutation à titre onéreux (DMTO), dans un 

contexte de ralentissement du marché 

immobilier depuis 2023, diminuent en euros 

constants sur le dernier mandat (- 11 %). Ils 

représentent encore 4,7 Md€ en 2025, soit 

2,9 % des recettes de fonctionnement du bloc 

communal. La taxe d’aménagement, suite aux 

difficultés du secteur de la construction et à la 

réforme de la gestion des taxes d’urbanisme de 

20226, connaît une forte baisse : son produit 

passe de 1,2 Md€ en 2019 à 0,5 Md€ en 2025, 

soit - 10,1 % par an en euros constants. Le 

versement mobilité et la taxe de séjour, à 

l’inverse, sont en forte progression sur le 

dernier mandat (respectivement + 2,8 % et 

+ 9,1 % par an en euros constants) et leur part 

dans les recettes est en légère hausse, avec un 

poids de 2,8 % et 0,6 % en 2025. 

  

 
6 La réforme des taxes d’urbanisme, mise en œuvre à partir de 2022, a transféré la gestion de la taxe d’aménagement à la 
DGFiP et modifié ses modalités de recouvrement, avec notamment avec une exigibilité à l’achèvement des travaux et l’ins-
tauration d’acomptes pour les opérations importantes. 
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III - Un rebond sur certaines composantes du produit des ventes de biens et services 

après la crise sanitaire 

 

Autre composante des recettes de 

fonctionnement des ensembles 

intercommunaux, les ventes de biens et 

services atteignent 20,1 Md€ en 2025 (y 

compris les budgets annexes), et marquent une 

hausse de 21,9 % par rapport à 2019, soit 

+ 3,7 % par an en moyenne au cours du dernier 

mandat. Corrigée de l’inflation7, cette 

progression est toutefois plus modérée 

(+ 5,6 % au total, soit une moyenne de + 0,9 % 

par an). Leur poids dans les recettes de 

fonctionnement est stable par rapport au 

mandat précédent : il est de 12,0 % en 

moyenne entre 2014 et 2019, et de 12,3 % 

entre 2020 et 2025. 

L’évolution des ventes de biens et services, sur 

le dernier mandat, a été fortement marquée 

par la crise sanitaire : avec le ralentissement ou 

la fermeture des services publics locaux, ces re-

cettes ont chuté de - 13,3 % en 2020 en valeur. 

Elles ont toutefois rebondi dès 2021 avec la re-

prise progressive des services (+ 12,8 %, puis 

+ 11,2 % en 2022). Depuis 2023, elles conti-

nuent de progresser à un rythme plus modéré, 

compris entre + 3 % et + 5 %. 

La hausse des ventes de biens et services a été 

en grande partie portée par celle du produit 

des ventes d’eau, qui représente, redevances 

d’eau incluses, 12 % des ventes de biens et ser-

vices du bloc communal en 2025, soit 2,3 Md€, 

et 13 % de leur hausse depuis 2019. Elles sont 

en progression moyenne de 4,4 % par an sur le 

dernier mandat (+ 1,6 % par an à prix constant) 

mais une partie de la hausse est probablement 

liée aux transferts opérés de la part de syndi-

cats qui ferment.  

 

Figure 6 : Evolution à prix constant des principales prestations de services des ensembles intercom-

munaux entre 2019 et 2025 (base 100 en 2019) 

 

Source : traitements DGCL-OFGL, données DGFiP, à partir des comptes de gestion, budgets principaux et annexes, 

2025 provisoire. Evolutions déflatées de l’IPC (source INSEE). 

 

 

 

 
7 Indice des prix à la consommation (IPC), source INSEE. 
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Dans la continuité du transfert au bloc commu-

nal de la gestion du stationnement payant sur 

voirie en 2018, prévu par la loi MAPTAM de 

2014, les recettes liées aux redevances station-

nement et au forfait post-stationnement (FPS) 

ont également progressé à un rythme soutenu 

entre 2020 et 2025, de + 9,0 % par an (+ 5,6 % 

par an à prix constant). Ces recettes, qui 

avaient été fortement impactées par la crise 

Covid, avec une baisse d’un quart de leur pro-

duit en 2020, sont reparties à la hausse dès 

2021, sous l’effet de la montée en charge pro-

gressive de la réforme. Celle-ci s’est toutefois 

accompagnée de nouvelles dépenses de ges-

tion pour le bloc communal (équipements, traite-

ment administratif des FPS, gestion des re-

cours…). De plus, ces recettes sont affectées au 

financement des politiques de mobilité et de cir-

culation, notamment les transports collectifs. 

Les recettes liées aux prestations de services 

ont été particulièrement touchées par la crise 

sanitaire, avec la fermeture ou le ralentisse-

ment de nombreux services publics locaux. Les 

secteurs les plus touchés ont été la culture et 

les sports et loisirs (paiements effectués dans 

les bibliothèques municipales, cotisations ou 

abonnements pour la pratique de sport dans 

les clubs…), qui ont connu une chute d’environ 

- 45 % en 2020. Leur reprise a eu lieu dès 2021, 

mais s’est surtout accentuée en 2022 pour ces 

deux secteurs avec des rebonds très marqués 

de leurs recettes tarifaires (respectivement 

+ 46,4 % et + 51,3 %).  

Le secteur périscolaire (crèches, cantines sco-

laires, études surveillées), ainsi que celui des 

transports, ont également été fortement im-

pactés, avec des baisses respectives de - 30,7 % 

et - 27,5 % en 2020. Les recettes tarifaires du 

périscolaire retrouvent leur niveau pré-Covid 

dès 2021, avec une hausse de + 35,3 % sur cette 

année, portée par le retour à la normale du fonc-

tionnement scolaire et des structures d’accueil. 

Sur l’ensemble de la période, l’évolution des re-

cettes liées aux prestations de services est 

étroitement liée à celle du volume d’activité 

mais elle dépend aussi des tarifs sur lesquels 

l’inflation peut avoir un impact, en cas d’in-

dexation partielle ou totale de la part de la col-

lectivité. En euros constants, la progression des 

recettes de prestations de service apparaît 

beaucoup plus limitée : le périscolaire enre-

gistre ainsi une croissance moyenne d’environ 

+ 0,6 % par an entre 2020 et 2025, et les sports et 

loisirs + 0,9 % par an. Certaines composantes, à 

prix constants, restent même en retrait par rap-

port à leur niveau d’avant crise : la culture affiche 

une évolution moyenne de - 0,4 % par an en eu-

ros constants, et le secteur social - 0,9 %. 

Les redevances liées à l’enlèvement des dé-

chets et à l’assainissement figurent parmi les 

plus dynamiques du dernier mandat (+ 2,2 % et 

+ 1,4 % par an en euros constants). Cette pro-

gression s’explique notamment par le fait que ces 

secteurs avaient été moins impactés par la crise 

Covid. Les recettes tarifaires liées aux transports 

progressent également en euros constants entre 

2019 et 2025, de + 1,1 % par an en moyenne. 

Après la forte baisse enregistrée pendant la crise 

sanitaire, elles connaissent un rebond soutenu 

entre 2021 et 2024, avec des hausses annuelles 

comprises entre 9 % et 14 %, ce qui reflète la re-

prise rapide de la fréquentation des transports 

publics, l’extension ou l’amélioration des services 

proposés dans certains territoires. 
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IV - Concours de l’Etat en fonctionnement : un mandat très différent du précédent  

 

Des concours de l’Etat en rupture par rapport au mandat 2014-2019  

Le mandat 2014-2019 avait été marqué par de 

fortes baisses des concours de l’Etat (- 3,4 % de 

baisse annuelle en moyenne entre 2013 et 

2019) compte tenu de l’objectif de contribution 

des collectivités locales au redressement des fi-

nances publiques, à travers une baisse d’am-

pleur inédite de la dotation globale de fonc-

tionnement (DGF). Les concours de l’Etat re-

présentaient sur la période 19 % de l’ensemble 

des recettes de fonctionnement du bloc com-

munal, en partant de 23 % en 2014 pour at-

teindre 17 % en 2019. Au cours du dernier 

mandat, les concours de l’Etat ont augmenté 

de 2,8 % par an en moyenne pour atteindre 

26,6 Md€ en 2025, soit un niveau en valeur re-

venant presque à celui de 2014, pour un poids 

de 17 % des recettes de fonctionnement (17 % 

en moyenne également sur le dernier mandat). 

Cette croissance est légèrement plus marquée 

dans les groupements que dans les communes 

(+ 19 % sur le mandat contre + 17 %). Les deux 

hausses sont principalement, mais pas entière-

ment, portées par l’apparition de nouvelles 

compensations fiscales suite à des réformes.  

 

Une DGF en légère hausse, en valeur mais pas en volume, et davantage orientée vers la péréquation  

Au cours du mandat 2020-2025, la dotation glo-

bale de fonctionnement (DGF), principal vecteur 

des concours de l’Etat, n’a pas connu de nouvelle 

baisse comparable à celle du mandat précédent. 

Cette dotation a augmenté pour le bloc communal 

de 4,8 % entre 2019 et 2025, principalement du 

fait d’abondements de l’Etat sur les années 2023, 

2024 et 2025. Ces apports, justifiés par le contexte 

inflationniste, se sont toutefois révélés infé-

rieurs à la hausse des prix. En prenant en 

compte cette inflation, le montant de la DGF a 

donc baissé de 9,8 % en euros constants sur la 

période 2019-20258, après avoir chuté de 

- 26,3 % sur le mandat précédent. 

La structure de la DGF s’est par ailleurs sensible-

ment transformée pendant ce mandat. Si le mon-

tant global de l’enveloppe a légèrement augmenté 

(sans tenir compte de l’inflation), ce sont unique-

ment les enveloppes dites péréquatrices au sein 

de la DGF qui ont connu des progressions : 

+ 30,7 % entre 2019 et 2025 pour la part péréqua-

trice de la DGF des communes (DSU, DSR, DNP) et 

+ 19,3 % pour la part péréquatrice de la DGF des 

groupements à fiscalité propre (la dotation d’inter-

communalité). En 2025, les composantes péré-

quatrices représentent désormais 42 % de la DGF 

du bloc communal, contre 34 % en 2019 et 25 % 

en 2013. Sur la période 2019-2025, la croissance 

de ces enveloppes a été financée en partie par les 

abondements susmentionnés de l’Etat, mais aussi, 

pour 55 % environ de cette hausse, par les écrête-

ments sur la part forfaitaire des communes et sur 

la dotation de compensation des intercommunali-

tés. Celles-ci ont donc diminué respectivement de 

6,5 % et de 10 % entre 2019 et 2025.  

Ainsi, le constat d’une plus grande stabilité de la 

DGF au regard du mandat précédent, s’accom-

pagne d’évolutions de DGF parfois très marquées 

localement, à la baisse ou à la hausse. Ainsi, 25 % 

des communes affichent une hausse de plus de 

17 % de leur DGF entre 2019 et 2025, alors qu’un 

autre quart enregistre une baisse d’au moins 

- 8 %9.. Le bénéfice ou non de dotations de péré-

quation, l’évolution de la population ou celle de la 

situation en matière de richesse fiscale relative ex-

pliquent une grande partie de ces variations. 

 

 
8 Utilisation de l’indice des prix à la consommation (IPC) de l’INSEE en évolution annuelle, champs France hors Mayotte.  
9 Sur un champ constant de 34 511 communes.  
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La hausse des concours de l’Etat portée par les compensations fiscales  

La hausse des concours de l’Etat, pris dans leur 

ensemble, au cours du mandat est portée pour 

21 % par ces hausses de la DGF, mais surtout 

pour les trois quarts, par l’augmentation des 

attributions de compensations fiscales10. Ces 

attributions représentent 24 % des concours 

de l’Etat sur ce mandat, contre 16 % sur le man-

dat précédent. Cette évolution est davantage 

marquée dans les groupements où ces attribu-

tions atteignent 31 % des concours de l’Etat sur 

ce mandat, contre 18 % sur le mandat précé-

dent. Les communes, de leur côté, voient la 

part des compensations fiscales passer de 14 à 

19 % entre les deux mandats.  

Cette hausse s’explique principalement par la 

transformation au cours du mandat de res-

sources de nature fiscale en compensations. Du 

côté des communes, si la suppression de la taxe 

d’habitation sur les résidences principales s’est 

accompagnée en 2021 d’une quasi-disparition 

des compensations d’exonération pour cette 

taxe, les compensations au titre d’exonérations 

de taxe sur le foncier bâti ont augmenté forte-

ment en 2021 (baisse de 50 % des bases foncières 

de nature industrielle) et au cours des années sui-

vantes (+ 7 % par an en moyenne sur 2021-2025).  

Les groupements à fiscalité propre connaissent 

également ce jeu de bascule entre les compen-

sations d’exonérations de taxe d’habitation et 

celles de taxes foncières, mais pour des mon-

tants plus faibles. Pour ces collectivités dont les 

ressources fiscales sont, davantage que les 

communes, assises sur des taxes de nature éco-

nomique, la principale composante de la 

hausse des attributions pendant le mandat 

s’explique logiquement par les compensations 

au titre de la contribution économique territo-

riale (due à la réduction de moitié de la CFE 

pour les établissements industriels à partir de 

2021) : elles augmentent pour les groupements 

de 6 % par an en moyenne entre 2021 et 2025.  

Sur l’ensemble du bloc communal, les autres 

compensations issues de la réforme de la taxe 

professionnelle (attributions du fonds dépar-

temental de péréquation de la taxe profession-

nelle FNDPTP et la dotation de compensation 

de la réforme de la taxe professionnelle DCRTP) 

baissent de 20 % sur l’ensemble du mandat, du 

fait notamment d’une ponction sensible sur ces 

variables d’ajustement en 2025. 

 

  

 
10 Le solde des hausses des concours de l’Etat est notam-
ment lié à la montée en puissance du FCTVA en fonction-
nement (284 M€ en 2025) et de la dotation aux élus lo-
caux (123 M€). 
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Figure 7 : Evolution en euros constants des principales composantes des concours de l’Etat au bloc 

communal (base 100 en 2013) 

 
*année électorale 

**La dotation de compensation augmente de 13,7 % (13,5 % en volume) en 2016 en raison du transfert à la toute 

nouvelle métropole du Grand Paris de dotations de compensation part salaire antérieurement perçues par les 

communes. Cette dotation fait tout de même l’objet d’un écrêtement en 2016.  

***La baisse de la DGF dans le cadre de la contribution au redressement des finances publiques entre 2014 et 

2018 a été imputée à la dotation forfaitaire pour les communes et à la dotation d’intercommunalité pour les 

groupements à fiscalité propre.   

Source : traitements OFGL, données DGFiP et DGCL, évolution déflatée avec l’indice des prix à la consommation 

de l’INSEE. 
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V - L’épargne du bloc communal tient mais s’essouffle en fin de mandat 

 

Les communes et leurs groupements à fiscalité 

propre ont dégagé globalement davantage 

d’épargne sur ce mandat que sur le précé-

dent. Mais le constat d’une amélioration de 

l’épargne se heurte au contexte de hausse des 

prix depuis 2022, à un changement de dyna-

mique sur la fin du mandat et à des situations 

individuelles qui se détériorent.  

En effet, l’épargne brute cumulée sur 2020-

2025 est supérieure de 22 % à celle de la pé-

riode 2014-2019 pour l’ensemble du bloc com-

munal. En moyenne, elle a augmenté de 2,5 % 

par an sur ce mandat, soit au même rythme 

que sur le mandat précédent. Mais les évolu-

tions varient au fil des années et selon le niveau 

de collectivités.  

 

Figure 8 : Evolution base 100 en 2013 de l’épargne nette des collectivités du bloc communal, en eu-

ros constants 

*année électorale 
Source : traitements OFGL, données DGCL et DGFiP, à partir des comptes de gestion, budgets principaux et an-

nexes, 2025 provisoire. Evolutions déflatées de l’indice de prix de la FBCF (source INSEE).  

Cette épargne constitue l’autofinancement des 

collectivités ; elle leur permet d’investir, mais 

les règles budgétaires imposent d’abord d’af-

fecter l’excédent de fonctionnement sur le 

remboursement des intérêts de la dette (voir 

partie 7). Une fois ces remboursements déduits 

de l’épargne brute, l’épargne nette est égale-

ment en hausse en valeur sur ce mandat : 

+ 3,9 % en moyenne par an, contre + 2,7 % par 

an entre 2013 et 2019. Cependant les prix des 

 
11 Indice des prix de la Formation Brute de Capital 

Fixe, source INSEE 

investissements que financent cette épargne 

nette ont fortement augmenté, obligeant les 

communes et intercommunalités à dégager da-

vantage d’épargne pour des réalisations simi-

laires. Une fois déflatée des prix des investisse-

ments11, l’épargne nette n’augmente plus que 

de 1,2 % par an sur le mandat, contre 1,8 % par 

an pour le mandat précédent. Elle est davan-

tage dynamique dans les groupements : 
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+ 2,5 % par an, alors que du côté des com-

munes (hors Paris) elle n’est en hausse que sur 

deux années du mandat : 2021 et 2023. Du fait 

de ces différences d’évolution, la part des grou-

pements dans l’épargne nette du bloc commu-

nal augmente, passant de 42 % sur le mandat 

précédent à 46 % sur 2020-2025. 

 

 

 

Malgré cette croissance globale dans les com-

munes, les situations individuelles détériorées 

ressortent plus nombreuses en fin de mandat 

2020-2025 qu’en 2019. Après avoir baissé de 

2019 à 2023, le nombre de communes présen-

tant une épargne nette négative atteint 6 480 

en 2025, soit 350 communes de plus qu’en 

2019. Ces communes avec une épargne nette 

négative regroupent 14 % de la population en 

2025, elles en représentaient 12 % en 2019. Le 

nombre de groupements présentant une 

épargne nette négative s’est lui réduit tout au 

long du mandat pour atteindre 90 en 2025, 

contre 167 en 2019.  

Figure 9 : Nombre de communes et de groupements concernés par une épargne nette négative de 

2019 à 2025 

 

Source : traitements OFGL, données DGCL et DGFiP, à partir des comptes de gestion, budgets principaux et an-

nexes, 2025 provisoire.  
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VI - Le bloc communal retrouve un niveau d’investissement important  

 

Pour le bloc communal, le mandat 2020-2025 en 

matière d’investissement présente, derrière des 

profils classiques, des caractéristiques fortes liées 

à des facteurs exogènes (crise sanitaire, inflation) 

ou à des évolutions en matière de financements 

(rôle de l’Etat, tension sur les finances départe-

mentales, rôle de l’intercommunalité…). 

Des investissements sous influence de l’apparition de tensions sur les prix 

Dès 2021, mais surtout en 2022 et 2023, les coûts 

dans les secteurs des travaux publics (TP) et du 

bâtiment augmentent fortement, en lien avec 

ceux de l’énergie et des matières premières en 

général. Comme l’ensemble des autres acteurs, 

les collectivités doivent composer avec des prix à 

la hausse. L’indice des prix des dépenses d’équi-

pement des collectivités estimé par l’OFGL pro-

gresse de + 3,8 % en 2021, + 7,3 % en 2022 et 

+ 3,2 % en 2023 avant de ralentir autour de + 1 % 

en 2024 et 2025. 

Sur l’ensemble du mandat 2020-2025, les prix 

connaissent une croissance de 17,6 % (contre 

seulement + 4,6 % sur le mandat précédent), 

conditionnant en partie les politiques locales d’in-

vestissement, dans un contexte concomitam-

ment marqué par une remontée des taux d’inté-

rêt sur la période 2022-2023 qui joue un rôle sur 

les financements externes mobilisés (cf. infra) 

La réapparition d’un effet prix significatif sur les 

dépenses d’équipement renforce le constat d’un 

cycle d’investissement aux évolutions plus pro-

noncées par rapport aux cycles précédents. Mais 

il n’en explique qu’une partie. 

Un cycle respecté dans sa forme mais à des niveaux très élevés 

Traditionnellement, les dépenses d’équipement 

des communes et de leur groupement chutent 

l’année des élections puis repartent progressive-

ment à la hausse à partir de la deuxième ou troi-

sième année pour atteindre un pic à la veille des 

élections suivantes. 

La courbe des investissements de ce cycle 2020-

2025 ne fait pas exception mais présente des fluc-

tuations plus marquées qu’habituellement. Crise 

sanitaire oblige, 2020 est marquée par un repli très 

fort des dépenses d’équipement (- 16,5 % sur les 

budgets principaux) mais un rebond se manifeste 

dès 2021, même en neutralisant l’effet prix 

(+ 2,6%12), alors qu’il faut habituellement un ou 

deux ans pour qu’il n’apparaisse. Le reste du cycle 

confirmera cette tendance avec une progression 

continue de l’effort d’équipement des communes 

et des groupements à fiscalité propre, chaque an-

née et tout particulièrement en 2024 (+ 9,7 % à 

 
12 L’indice des prix utilisé pour les évaluations à prix constant est celui de la FBCF. 
13 Le mandat de 2001 était exceptionnellement d’une durée de 7 ans, la comparaison est faite en tenant compte de cette 
durée différente. 

prix constants, soit la plus importante pour une 4e 

année de mandat sur les 5 derniers cycles). 

Au final, les dépenses d’équipement direct du 

bloc communal s’élèvent à 39,7 Md€ en 2025 sur 

leurs budgets principaux (et 8,2 Md€ sur les bud-

gets annexes). A prix comparables, le mandat 

2020-2025 se boucle avec un effort supérieur de 

10 % à celui de 2014-2019, soit l’équivalent de 

19,0 Md€ de plus (porté à près de 20,7 Md€ en 

incluant les budgets annexes). 

Sur les budgets principaux, la comparaison peut 

s’étendre aux cycles précédents, toujours en neu-

tralisant l’effet prix : le dernier mandat se posi-

tionne légèrement en dessous de celui de 2008 

(- 1 % sur les dépenses d’équipement) qui reste 

donc celui du record en matière de dépenses 

d’équipement mais très au-dessus de celui de 

2001 (+ 8 %13) et celui de 1995 (+ 42 %). 
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Figure 10 : Dépenses d'équipement du bloc communal par mandat, en Md€ (euros constants à prix 2025) 

 

Source : traitements OFGL ou DGCL à partir de données DGFiP (2025 provisoire) / budgets principaux / * années 

d’élections municipales et intercommunales. L’indice des prix utilisé pour les évaluations à prix constant est celui 

de la FBCF. 

 

Les groupements à fiscalité propre portent une part prépondérante de la hausse 

Sur près de 21 Md€ de dépenses d’équipement en 

plus sur les 6 dernières années par rapport au cycle 

précèdent, les groupements à fiscalité propre repré-

sentent les ¾ de l’augmentation, et les communes ¼. 

Ces structures intercommunales se sont affirmées 

comme le relais des communes dans certains projets 

de territoire structurants, elles ont consolidé leurs 

poids dans les dépenses d’équipement réalisées au-

tour d’une moyenne de 36,3 % (budgets annexe 

compris) avec un pic sur la dernière année du man-

dat (37,1 % en 2025), contre une moyenne de 32,8 % 

sur la période 2014-2019. 

Ces résultats sur le mandat rejoignent ceux du poids 

des groupements dans le stock des actifs sous res-

ponsabilité du bloc communal, une étude de 

l’OFGL14 évalue le poids moyen des groupements à 

fiscalité propre dans le stock à 36 % fin 2024, un poids 

qui augmente avec la population puisqu’il atteint un 

peu plus de 50 % sur les territoires des communes de 

plus de 100 000 habitants. 

 

 

 

 
14 Cap sur n°31, avril 2026- OFGL - Les enjeux financiers 
du renouvellement du patrimoine des communes et in-
tercommunalités. 
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Figure 11 : Poids des groupements à fiscalité propre dans les dépenses d'équipement du bloc communal 

 

Source : Traitement OFGL, données DGFiP-Comptes de gestion / * années d'élections municipales 

En parallèle, les flux de subventions et d’attribu-

tions de compensation inscrits en section d’inves-

tissement entre communes et groupements ont 

tendance à augmenter. En 2025, les premières 

versent 520 M€ à leur groupement (+ 45 % par 

rapport à 2019) et le mouvement inverse, des 

groupements vers les communes, représente 

870 M€ en 2025 (+ 67 % par rapport à 2019). 

 

Un schéma de financement des investissements sous l’influence des ressources propres 

De manière schématique, les collectivités lo-

cales financent leurs investissements en s’ap-

puyant sur trois ressources : l’épargne nette, 

qui correspond aux excédents de l’année entre 

recettes et dépenses de fonctionnement après 

remboursement de la dette, les dotations et 

subventions d’investissement, et, pour finir, 

l’emprunt nouveau. 

Sur la durée d’un cycle, le poids de chacune des 

composantes est révélateur des choix de ges-

tion des collectivités, fonction eux-mêmes des 

contraintes ou opportunités qui s’offrent à 

elles (accès aux dotations et subventions de 

tiers, capacité d’autofinancement, niveau des 

taux d’emprunt…).  

Sur 2020-2025, les communes et leurs groupe-

ments ont dû financer un total de 267 Md€ 

d’investissements (équipements directs, sub-

ventions à des tiers et autres immobilisations 

financières), auxquels s’ajoute une augmenta-

tion du fonds de roulement cumulée sur la pé-

riode de +6,2 Md€, correspondant schémati-

quement à des investissements à venir. 
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Figure 12 : Schéma de financement de l'investissement du bloc communal, cumul sur 2020-2025 

Source : traitements OFGL ou DGCL à partir de données DGFiP (2025 provisoire) /  budgets principaux et annexes.

L’épargne nette a permis de couvrir 30,3 % du 

besoin de financement. C’est une part plus im-

portante que lors du cycle 2014-2019 (27,4 %). 

Cependant, comme sur le mandat précédent 

mais de manière plus prononcée, la fin du man-

dat se traduit par un repli du poids de l’épargne 

nette dans le financement des investissements, 

remplacé notamment par des ponctions sur le 

fonds de roulement en 2024 et 2025 (respecti-

vement 3,7 % et 2,9 % des besoins sur ces deux 

années) et par le recours à l’emprunt (cf. infra) 

 

 

Figure 13 : Financements des investissements du bloc communal sur les deux derniers mandats - 

budgets principaux et annexes 

Poids des ressources dans les dépenses d'investissement hors remboursements de la dette (dé-

penses augmentées, le cas échéant, des variations positives du fonds de roulement). 

Source : OFGL, données 

DGFiP, traitements 

DGCL-DESL.  

En 2014, 2019, 2024 

et 2025, les moyens 

de financement sont 

complétés par une 

ponction sur fonds de 

roulement représentant 

respectivement 1,4 %, 

2,0 %, 3,7 % et 2,9 % des 

besoin de financement de 

l'investissement. 

*années d'élections. 



  

29 
 

En complément, les recettes d’investissement 

hors emprunts ont couvert 40,3 % du besoin 

de financement sur 2020-2025, soit plutôt 

moins que lors du mandat précédent (42,8 %). 

Mais au sein de ces recettes, les composantes 

ont connu des évolutions différentes au cours 

du mandat. La part des subventions et dota-

tions (hors FCTVA) en provenance de l’Etat ou 

des opérateurs nationaux a nettement aug-

menté, conformément aux engagement pris au 

niveau national : elles couvrent en moyenne 

7,7 % des investissements sur 2020-2025 

contre 6,0 % sur le mandat précédent, c’est 

l’équivalent de 7,6 Md€ supplémentaires en cu-

mul sur 6 ans (+ 57 %). En parallèle, le FCTVA re-

versé par l’Etat représente un poids stable dans 

les financements, à environ 9,8 %. Le constat est 

logique compte tenu de sa corrélation directe 

avec les niveaux de dépenses d’équipement. 

Côté subventions des régions au bloc commu-

nal, leur montant cumulé a augmenté de 20 % 

entre les deux mandats, soit à peine moins que 

les réalisations du bloc communal : en consé-

quence, leur part dans le financement des équi-

pements ne baisse que légèrement, passant de 

2,7 % des besoins de financement à 2,6 % sur le 

denier mandat. En revanche, celle des subven-

tions des départements s’est réduite plus net-

tement. La hausse de 11 % des montants ver-

sés entre 2014-2019 et 2020-2025 ne suit pas 

la dynamique des investissements du bloc com-

munal, leur part dans les financements passe 

en cumul de 4,4 % à 3,9 %, son point le plus bas 

étant en 2025 avec 3,7 % des investissements du 

bloc communal. Un lien assez direct peut être fait 

avec les tensions observées sur les finances dé-

partementales sur les dernières années. 

Mais la composante des recettes d’investisse-

ment qui présente le recul le plus net est celle 

du produit des cessions d’immobilisations : il 

recule en montant entre les deux derniers 

mandats (- 13 %, soit 2,1 Md€ de moins), il ne 

finance plus que 5,0 % des investissements ré-

alisés contre 7,1 % entre 2014 et 2019.  

Pour boucler le financement de leurs investis-

sements, les collectivités ont recours à l’em-

prunt. Le bloc communal a mobilisé 80,4 Md€ 

de prêts nouveaux sur 2020-2025, soit l’équiva-

lent de 29,4 % des besoins de financement. 

C’est 14,2 Md€ de plus que sur le mandat pré-

cédent mais en proportion des besoins c’est un 

peu plus faible (29,8 % sur 2014-2019), la part 

des financements par emprunt passe même sous 

celle de l’épargne nette (30,3 %). Seules deux an-

nées du dernier mandat présentent un volume 

d’emprunt supérieur à celui de l’épargne nette, la 

première (2020) et la dernière (2025). Sur le man-

dat précédent, la tendance inverse était systéma-

tique à l’exception de 2018.  
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VII - La dette du bloc communal : une croissance modérée dans la continuité du man-

dat précédent 

 

En 2025, l’encours de dette des communes et 

de leurs intercommunalités à fiscalité propre 

s’élève à 130,5 Md€, et 119 Md€ hors Paris.  

Les éléments qui suivent sont présentés hors 

Paris. En effet, la capitale présente des caracté-

ristiques institutionnelles spécifiques, exerçant 

à la fois des compétences communales et dé-

partementales, et une dynamique de la dette 

qui peuvent perturber l’analyse de l’ensemble 

des communes. 

Pour le bloc communal hors Paris, le mandat 

2020-2025 s’inscrit dans la continuité du man-

dat précédent (2014-2019), marqué par une 

progression modérée de la dette. Le taux de 

croissance annuel moyen de l’encours de dette 

s’établit ainsi à 1,2 % sur la période 2020-2025 

contre 0,9 % lors du mandat précédent.  

Pour appréhender l’évolution globale de la 

dette du bloc communal, il convient d’analyser 

les dynamiques propres aux deux niveaux de 

collectivités : les communes et les intercom-

munalités à fiscalité propre. 

 

Un transfert progressif du recours à l’emprunt des communes vers les intercommunalités 

En 2025, le stock de la dette est porté à 52 % 

par les communes hors Paris et 48 % par les in-

tercommunalités à fiscalité propre contre res-

pectivement 59 % et 41 % en 2019, et même 

65 % et 35 % en 2013. Cette évolution traduit 

un transfert progressif du recours à l’emprunt 

des communes vers les intercommunalités, reflet 

d’une montée en puissance de ces dernières dans 

les investissements réalisés (cf supra).  

 

Figure 14 : Encours de dette du bloc communal (hors Paris), en milliards d'euros 

 

Source : traitements OFGL ou DGCL à partir des données de compte de gestion de la DGFiP. Budgets principaux 

et annexes. L’année 2025 est construite à partir de données provisoires. 
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En effet, sur le mandat 2020-2025, l’encours de 

dette des communes hors Paris poursuit sa dé-

croissance (- 0,6 % par an) après déjà 

- 0,7 %/an sur le mandat précédent. Cette ten-

dance est portée par les communes de moins 

de 100 000 habitants et plus particulièrement 

les communes de moins de 3 500 habitants qui 

enregistrent une baisse annuelle de la dette de 

- 1,7 % sur le mandat 2020-2025. En revanche, 

les communes de plus de 100 000 habitants af-

fichent un taux de croissance annuel de + 1,2 % 

sur le dernier mandat. 

A l’inverse, l’encours de dette des intercom-

munalités à fiscalité propre continue de pro-

gresser à un rythme soutenu de + 3,6 % en 

moyenne annuelle, très proche de celui ob-

servé sur le mandat précédent (+ 3,7 %). Cette 

dynamique est due aux grands groupements 

qui affichent une progression annuelle 

moyenne de la dette sur le mandat 2020-2025 

de + 3,2 % pour les groupements entre 50 000 

et 300 000 habitants et surtout + 4,9 % pour 

ceux de plus de 300 000 habitants. En revanche, 

la dette des plus petits groupements (moins de 

50 000 habitants) affiche une croissance annuelle 

plus modérée de + 1,6 % sur le dernier mandat. 

Les intercommunalités à fiscalité propre appa-

raissent ainsi comme les principales contribu-

trices à la croissance de la dette du bloc com-

munal sur les deux mandats. 

Une concentration de l’accroissement de la dette sur la fin du mandat 

Les deux dernières années du mandat 2020-2025 

se caractérisent par un pic des investissements 

qui s’accompagne d’une progression plus mar-

quée de l’encours de dette, avec + 1,9 % en 2024 

et surtout + 4,1 % en 2025. Ce rebond en fin de 

mandat ne s’observait pas sur le précédent man-

dat (+ 0,3 % en 2018 et + 0,9 % en 2019).  

 

Figure 15 : Contribution annuelle à l'évolution totale de la dette sur les deux derniers mandats 

pour le bloc communal hors Paris, en %. 

 

Source : traitements OFGL à partir des données de compte de gestion de la DGFiP. Budgets principaux et annexes. 

L’année 2025 est construite à partir de données provisoires. L’année N correspond à l’année électorale. Le gra-

phique se lit comme ceci : 54,7 % de l’évolution totale de la dette sur le mandat 2020-2025 a lieu lors de la dernière 

année de mandat (N+5). 
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En cumul, près de 80 % de l’accroissement de 

la dette du bloc communal hors Paris sur 2020-

2025 s’est concentré sur les deux dernières an-

nées de mandat, sous l’impulsion notamment 

des plus grands groupements à fiscalité propre. 

A l’inverse, lors du mandat précédent, la dyna-

mique était plus précoce, avec plus de 60 % de 

l’augmentation de la dette du mandat enregis-

trée dès les deux premières années et seule-

ment 20,4 % sur les deux dernières années. 

Au sein du bloc communal, cette tendance se 

retrouve à la fois dans les intercommunalités à 

fiscalité propre et dans les communes, mais 

avec des intensités différentes. Pour les inter-

communalités à fiscalité propre, la croissance 

annuelle de la dette atteint + 4,2 % en 2024 

puis + 6,5 % en 2025, après des hausses plus mo-

dérées de + 2,4 % et + 2,0 % en 2022 et 2023. Pour 

les communes hors Paris, l’évolution annuelle de 

la dette demeure négative entre 2020 et 2024 

avant de redevenir positive en 2025, à + 2,0 %.  

Des charges financières moins importantes sur le dernier mandat 

Malgré la légère progression de l’encours de 

dette, sa charge pour les budgets du bloc commu-

nal est plus faible sur 2020-2025 que sur le mandat 

précédent. Le cumul des charges financières sur 

les 6 dernières années s’élève à 15,8 Md€, soit 

20 % de moins que sur 2014-2019. 

L’explication vient de la baisse sensible des 

taux d’intérêt observée sur les marchés entre 

2011 et 2021, qui ont une traduction sur les 

taux d’emprunt obtenus par les collectivités ; 

ces dernières ont, en moyenne, emprunté à 

des taux faibles voire très faibles jusqu’en 

2021. En revanche, la remontée des taux s’est 

traduite par un accès aux financements externes à 

des prix supérieurs de 1 point en moyenne sur le 

mandat 2020-2025 par rapport au précédent15.  

Les charges d’intérêt s’inscrivent ainsi en 

hausse sur les dernières années, mais l’impact 

sur les taux apparents de la dette (intérêts rap-

portés à l’encours au 1er janvier) est très progres-

sif ; pour cette raison, ils restent inférieurs sur ce 

mandat (2,4 % contre 3,0 % sur le précédent). 

 

Délais de désendettement : des situations contrastées en fonction de la taille démographique  

Le bloc communal hors Paris affiche un délai de 

désendettement (correspondant au rapport 

entre l’encours de dette et l’épargne brute16) 

qui s’améliore entre 2019 et 2025 (repli de 0,3 

an, passant de 4,9 ans à 4,6 ans). Cette baisse 

est principalement portée par les communes 

pour lesquelles le délai de désendettement di-

minue de - 0,5 an entre 2019 et 2025 alors que 

celui des groupements est plutôt stable avec 

une évolution de - 0,1 an. 

Cette baisse cache en réalité des fluctuations 

sur le mandat, plutôt à la hausse dans les plus 

grandes collectivités. En effet, le délai de dé-

sendettement s’améliore entre 2019 et 2025 

 
15 Calcul estimatif à partir des données annuelles produites par le cabinet Finance Active. 
16 Ce ratio mesure le nombre d’années théorique qu’il faut à une collectivité pour rembourser toute sa dette en y consa-
crant toute son épargne brute de l’année (excédent des recettes sur les dépenses de fonctionnement). Si l’épargne brute 
est nulle ou négative, le ratio du délai de désendettement n’est plus calculable car infini. L’analyse considère que ces collec-
tivités ont donc un délai de désendettement supérieur à 8 ans.  

dans la plupart des strates démographiques 

des groupements. Cette amélioration apparait 

toutefois d’autant moins marquée que la taille 

des groupements augmente, et le délai de dé-

sendettement se dégrade pour les plus grands 

d’entre eux : on passe de - 1,2 an pour les grou-

pements de moins de 15 000 habitants à + 1,2 

an pour les groupements de plus de 300 000 

habitants. Pour les strates de population des 

communes de moins de 100 000 habitants, le 

délai de désendettement est en baisse alors 

qu’il est stable pour les communes de plus de 

100 000 habitants hors Paris.  
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Afin d’appréhender plus finement les dispari-

tés au sein des communes et des groupements 

à fiscalité propre, le reste de l’analyse porte sur 

la part des collectivités présentant un délai de 

désendettement supérieur à 8 ans. 

 

Figure 16 : Part des groupements à fiscalité propre présentant un délai de désendettement supérieur 

à 8 ans, 2019-2025 

 

Source : traitements OFGL à partir des données de compte de gestion de la DGFiP. Budgets principaux et annexes. 

L’année 2025 est construite à partir de données provisoires. 

 

Au sein des groupements à fiscalité propre, 

des différences apparaissent selon leur poids 

démographique. Les groupements de moins de 

50 000 habitants connaissent ainsi une amélio-

ration continue de cette proportion sur l’en-

semble du mandat 2020-2025, tandis que ceux 

de plus de 50 000 habitants présentent une 

amélioration suivie d’une détérioration sur les 

dernières années du mandat. Les groupements 

les plus peuplés (au-dessus de 300 000 habi-

tants) présentent dorénavant la proportion la 

plus importante de collectivités avec un délai 

de désendettement sous tension (17 % contre 

12 % sur l’ensemble). 
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Figure 17 : Part des communes hors Paris présentant un délai de désendettement supérieur à 8 

ans, en 2013, 2019 et 2025 

 

Source : traitements OFGL à partir des données de compte de gestion de la DGFiP. Budgets principaux et an-

nexes. L’année 2025 est construite à partir de données provisoires. L’ensemble est présenté hors Paris. 

 

Au sein des communes, des disparités apparais-

sent également selon la strate démographique.  

Les communes de moins de 500 habitants con-

naissent une progression très légère de la pro-

portion de communes avec un délai de désen-

dettement supérieur à 8 ans entre 2019 et 

2025 (de 20,1 à 20,6 %), bien plus faible que sur 

le mandat précédent (de 17,7 % à 20,1 %).  

Pour les communes de 500 à 1 000 habitants, la 

proportion diminue légèrement mandat après 

mandat avec, au final en 2025, 21,7 % de ces 

communes présentant un ratio de plus de 8 ans. 

Dans cette même dynamique, les communes 

de plus de 1 000 habitants présentent une di-

minution notable de cette part au cours des 

deux derniers mandats. Cette tendance est 

particulièrement marquée entre 2013 et 2019 

pour l’ensemble des strates comprises entre 

1 000 à 100 000 habitants où l’on passe par 

exemple de 27,7 % à 19,4 % pour les com-

munes de 3 500 à 20 000 habitants ou encore 

de 37,4 % à 28,3 % pour les communes de 

20 000 à 100 000 habitants.  

Sur le dernier mandat, les proportions de com-

munes avec un délai de désendettement sous 

tension diminuent toujours, ces diminutions 

sont cependant moins marquées que sur le 

mandat précédent sauf pour les communes de 

100 000 habitants et plus (hors Paris) avec près 

de 9 points en moins, tout en restant à un ni-

veau assez élevé (de 28,6 % en 2019 à 19,5 % 

en 2025). Les communes de 20 000 à 100 000 

restent celles pour lesquelles la proportion est 

la plus forte même si elle est de nouveau en re-

pli (23,3 % en 2025 après 28,3 % en 2019). 
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L’OFGL, lieu de partage et de réflexion sur les finances et la gestion publique locales 

Créé par la loi NOTRE du 7 août 2015 et placé sous l’autorité du Président du Comité des Finances Locales, 

l’Observatoire des Finances et de la Gestion publique Locales (OFGL) est le lieu de partage et de réflexion 

entre les différentes parties prenantes aux finances et à la gestion des collectivités territoriales. Il a pour mis-

sion de collecter, d’analyser et de diffuser des informations sur les axes thématiques fixés par son Conseil 

d’orientation, composé d’élus et de représentants de l’État. 

L’OFGL bénéficie du soutien et de l’expertise des membres de son Comité scientifique et technique. Il est 

composé d’administrations centrales et d’organismes publics, d’associations d’élus locaux et de fonction-

naires territoriaux, ainsi que d’établissements financiers spécialisés et de personnalités qualifiées (universi-

taires, administrateurs territoriaux et experts). 

 

Dans la collection Cap sur 

Les investissements scolaires des collectivités locales – n°21, octobre 2023 

Les finances des communes et intercommunalités en 2022 – n°22, novembre 2023 

Les coûts de fonctionnement des bibliothèques municipales – n°23, février 2024 

L’encours de dette des collectivités locales – n°24, juillet 2024  

L’ampleur des investissements locaux actuels – n°25, octobre 2024 

Les enjeux financiers des polices municipales – n°26, octobre 2024 

Les finances des communes et intercommunalités en 2023 – n°27, novembre 2024 

La péréquation dans les finances du bloc communal – n°28, juillet 2025 

Les enjeux financiers des polices municipales – Nouveaux éclairages – n°29, octobre 2025 

Les finances des communes et intercommunalités en 2024 – n°30, novembre 2025 

Les enjeux financiers du renouvellement du patrimoine des communes et intercommunalités – n°31, avril 2026 

Les centres de santé gérés par les collectivités locales – n°32, mai 2026 

 

 

La reproduction de tout ou partie de la présente publication doit s’accompagner de la mention « Observa-

toire des Finances et de la Gestion publique Locales » ou « OFGL ». 
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